
 

Sections de Haute-Garonne 

Toulouse, le 26 septembre 2012 
 

Lettre aux Parlementaires de Haute Garonne 
Copie aux Partis Politiques de Haute Garonne 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous souhaitons vous interpeller sur la situation de notre administration, la Direction 
Générale des Finances Publiques (DGFIP), alors que vous allez être amenés à 
débattre d’ici quelques jours du Projet de Loi de Finances qui aura des effets terribles 
sur le réseau de notre administration, déjà profondément affaibli.  
 
La DGFIP est au cœur d’enjeux fondamentaux pour la puissance publique avec 
comme missions fondamentales :  
♦ L'établissement et le contrôle de l'assiette de l'impôt 
♦ La mission cadastrale 
♦ La mission domaniale 
♦ La mission de publicité foncière 
♦ Le paiement des dépenses publiques 
♦ La collecte et la tenue des fonds réglementés 
♦ Le recouvrement de toutes les créances publiques 
♦ L'action économique 
♦ La tenue des comptabilités publiques et le service aux collectivités locales et 

établissements publics 
♦ Les missions RH et budgétaires dites transversales servant de support à toutes 

les autres. 
 
Notre nouveau ministre les qualifie comme étant « au cœur de la République ». Or, 
notre administration a été particulièrement touchée dans les dernières années 
(25.000 suppressions en 10 ans, deux départs à la retraite sur trois non remplacés) 
et les annonces du nouveau Gouvernement parlent de 2.500 suppressions 
d’emplois. 
 
Ces annonces sont pour nous inacceptables quand on constate partout une 
dégradation profonde de l’exercice des missions, du service rendu aux usagers mais 
aussi des conditions de travail des agents. Le Directeur Régional des Finances 

 

 



Publiques de la Haute-Garonne nous a déjà déclaré en 2011 que plus de 
suppressions « attaqueraient l’os ». 
 
Nous attirons votre attention sur une situation paradoxale où les restructurations en 
cours ou à venir mises  en œuvre par les gouvernements successifs font évoluer les 
missions qui nous sont confiées et leur complexité… alors même que nos emplois se 
réduisent à peau de chagrin. 
 
Nous vous demandons donc de tout faire pour défendre nos missions et nos effectifs, 
surtout en Haute Garonne où l'on constate un accroissement significatif de la 
population, cette problématique est particulièrement amplifiée car au-delà des 
suppressions d’emplois, tous les emplois budgétisés ne sont pas pourvus.  
 
En Haute Garonne, nous constatons : 
 

� Une fraude fiscale estimée à 1 milliard d’euros avec des enjeux 
transfrontaliers lourds ainsi que la présence proche d’un paradis fiscal.  

� Une augmentation nette de l’accueil dans nos services avec de plus en plus 
d’incompréhensions et de besoins d’explications mais aussi, à l’heure de la 
crise   sociale, un accroissement des demandes de délais de paiement. 

� Un travail dans nos services qui s’industrialise avec pilotage par statistique, 
sans prise en compte réelle des situations individuelles  ou difficiles. 

� Une tension dans les services avec agressivité et insultes de la part de 
certains usagers. 

� Des difficultés avec le progiciel Chorus qui entraînent des retards de paiement 
pour les entreprises ayant travaillé pour l’Etat, 

� Une insuffisance des services rendus aux collectivités locales et 
établissements publics. 

� De très nombreux postes ou services qui ont vu leur charge de travail 
augmenter ou de nouvelles missions se rajouter et qui n’ont même pas les 
postes annoncés par l’administration. 

 
Nous souhaitons donc vous voir défendre ces enjeux au Parlement et vous 
rencontrer rapidement pour vous exposer le ras le bol des agents et la réelle situation 
des services en Haute Garonne. 
 
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de nos salutations syndicalistes 
 
Pour l’intersyndicale DGFIP31, 
 
Régis Lagrifoul, Solidaires Finances Publiques, regis.lagrifoul@dgfip.finances.gouv.fr ,  
Boris Beaudoin, CGT Finances Publiques,  boris.beaudoin@dgfip.finances.gouv.fr ,  
Patrick Lumeau, FO DGFIP, patrick.lumeau@dgfip.finances.gouv.fr , 
Christian Hueso, CFDT Finances Publiques christian.hueso@dgfip.finances.gouv.fr,  


